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IV. QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES
FONDAMENTALES, Y COMPRIS LA POLITIQUE DE DISCRIMINATION RACIALE
ET DE SEGREGATION, AINSI QUE LA POLITIQUE D'APARTHEID, DANS
TOUS LES PAYS, EN PARTICULIER DANS LES PAYS ET TERRITOIRES
COLONIAUX ET DEPENDANTS : RAPPORT DE LA SOUS­COMMISSION ETABLI
EN APPLICATION DE LA RESOLUTION 8 (XXIII) DE LA COMMISSION
DES DROITS DE L'HOMME

1. La Sous­Commission a examiné le point 2 de son ordre du jour à ses 3ème

à 4ème, 5ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème, 22ème, 23ème, 24ème et 33ème séances

du 5 au 6 et les 7, 8, 11, 20, 21 et 27 août 1997.

2. La liste des documents publiés au titre du point 2 de l'ordre du jour

figure à l'annexe .. du présent rapport.

3. Au cours du débat général sur ce point, des déclarations ont été

faites par les membres ci­après de la Sous­Commission : M. Ali Khan (8ème),

M. Bossuyt (7ème), Mme Daes (4ème), M. Eide (5ème), M. El­Hajjé (8ème),

M. Fan Guoxiang (3ème et 5ème), Mme Forero Ucros (7ème), M. Guissé (4ème),

Mme Gwanmesia (8ème), M. Joinet (8ème), M. Khalifa (4ème), Mme Palley (7ème),

M. Park (8ème) et M. Weissbrodt (7ème).

4. La Sous­Commission a également entendu des déclarations des

représentants des organisations non gouvernementales ci­après : Association

américaine des juristes (4ème), Association internationale des éducateurs

pour la paix mondiale (4ème), Association internationale des juristes

démocrates (4ème), Association internationale pour la liberté religieuse

(4ème), Association pour l'éducation d'un point de vue mondial (3ème),

Association pour la prévention de la torture (5ème), Centre Europe­Tiers Monde

(5ème), Coalition internationale Habitat (4ème), Commission africaine

des promoteurs de la santé et des droits de l'homme (6ème), Commission

internationale de juristes (4ème), Congrès du monde islamique (5ème),

Fédération démocratique internationale des femmes (4ème), Fédération

internationale de l'action des chrétiens pour l'abolition de la torture

(5ème), Fédération internationale des ligues des droits de l'homme (4ème),

Fédération internationale des PEN clubs (5ème), Fédération internationale

islamique d'organisations d'étudiants (5ème), Fédération mondiale de la

jeunesse démocratique (6ème), France­Libertés : Fondation Danielle Mitterrand

(4ème), Franciscain International (6ème), Groupe de travail international des

affaires autochtones (6ème), Groupement pour les droits des minorités (5ème),

Institut international de la paix (9ème), International Educational
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Development Inc. (6ème), Libération (5ème), Ligue internationale pour les

droits et la libération des peuples (5ème), Mouvement contre le racisme et

pour l'amitié entre les peuples (5ème), Mouvement international des Faucons ­

Internationale éducative socialiste (6ème), Nord­Sud XXI (5ème), Observatoire

international des prisons (6ème), Organisation de la solidarité des peuples

afro­asiatiques (4ème), Organisation internationale pour le progrès (5ème),

Pax Christi International (5ème), Pax Romana (5ème), Pour le droit de se

nourrir (4ème), Société mondiale de victimologie (5ème), Société pour les

peuples menacés (3ème), Transnational survie universelle (5ème), Union

interparlementaire (5ème), Worldview International Foundation (5ème).

5. La Sous­Commission a entendu des déclarations des observateurs et

des pays suivants : Arménie (8ème), Azerbaïdjan (8ème), Bangladesh (9ème),

Chine (7ème), Colombie (8ème), Egypte (7ème), Indonésie (8ème), Iraq (8ème),

Jordanie (8ème), Pakistan (8ème), République arabe syrienne (7ème), 

Sri Lanka (8ème), Tunisie (7ème), Turquie (8ème). La Sous­Commission a

également entendu une déclaration de l'observateur de la Palestine (7ème).

6. Des déclarations équivalant à un droit de réponse ont été faites par

les observateurs des pays suivants : Algérie (9ème), Angola (9ème), Arabie

saoudite (9ème), Arménie (9ème), Azerbaïdjan (9ème), Bahreïn (9ème),

Chine (9ème), Mexique (9ème), République­Unie de Tanzanie (9ème),

Turquie (9ème).

Vote sur les projets au titre du point 2 de l'ordre du jour

7. A la 23ème séance, le 20 août 1997, M. Eide a proposé, par écrit, que la

Sous­Commission prenne la décision de voter au scrutin secret, chaque fois

qu'un vote serait demandé, sur les projets concernant des allégations de

violations des droits de l'homme dans les pays, au titre de tout point de

l'ordre du jour, y compris sur les projets ayant trait à la procédure

concernant des propositions de fond.

8. Des déclarations à ce sujet ont été faites par M. Alfonso Martínez,

Mme Attah, M. Joinet et Mme Warzazi.

9. Le projet de décision proposé par M. Eide a été adopté sans vote. Pour

le texte de la décision, voir chapitre II, section B, décision 1997/...

10. A la 22ème séance, le 20 août 1997, le Président, au nom de la

Sous­Commission, a fait la déclaration suivante sur le respect des droits

de l'homme et l'achèvement du processus de paix au Guatemala :
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"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités m'a autorisé à

publier, au titre du point 2 de son ordre du jour, la déclaration de

la présidence sur la situation des droits de l'homme au Guatemala et

l'achèvement des négociations de paix.

A la grande joie et satisfaction du peuple guatémaltèque et de

la communauté internationale, l'Accord pour une paix ferme et durable,

signé à Guatemala le 29 décembre 1996, a mis fin à l'affrontement armé,

qui durait dans le pays depuis 36 ans, ainsi qu'au processus de

négociation amorcé en avril 1991. Il convient de rendre hommage, pour

les efforts qu'ils ont déployés au Gouvernement guatémaltèque et à

l'Union révolutionnaire nationale guatémaltèque (URNG), ainsi qu'au

médiateur des Nations Unies, au Groupe des pays amis et à l'Assemblée

de la société civile.

Nous accueillons également avec satisfaction la signature de

l'Accord relatif à un échéancier de mise en oeuvre, d'exécution et de

vérification de l'application des Accords de paix et nous avons l'espoir

que la mise en application de cet accord ouvrira la voie à un règlement

des problèmes socio­économiques du pays et permettra d'établir des bases

dans les domaines de la sécurité et de l'administration de la justice,

rendant ainsi durable et solide le processus d'édification de la paix

au Guatemala.

De même, il convient de se féliciter du rapport présenté au

Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies par la MINUGUA

(document A/51/936 du 30 juin 1997), qui contient les résultats de

la vérification de l'exécution des Accords de paix correspondant à la

première phase de l'échéancier et qui témoigne des efforts déployés par

le Gouvernement guatémaltèque, la URNG et d'autres secteurs pour rendre

ces accords effectifs.

La Mission des Nations Unies au Guatemala (MINUGUA) mérite une

reconnaissance particulière pour sa tâche de vérification de l'exécution

des accords signés entre le Gouvernement guatémaltèque et l'Union

révolutionnaire nationale guatémaltèque, tâche qu'il convient d'appuyer,

ainsi que pour les activités multiples destinées à renforcer les

institutions que la Mission a entreprises.
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Par ailleurs, je souhaite rappeler que, le 20 août 1996, ayant

eu connaissance lors de la précédente session, de l'accord conclu entre

les représentants du Gouvernement guatémaltèque et ceux de l'Union

révolutionnaire nationale guatémaltèque (URNG), les membres de la

Sous­Commission ont adopté la décision 1996/106 sur la surveillance de

la transition vers la paix au Guatemala, dont je tiens à souligner les

points suivants :

i) La Sous-Commission a autorisé son Président à publier, au

titre du point 6 de l'ordre du jour, une déclaration sur la situation

des droits de l'homme et les progrès enregistrés dans le processus de

paix au Guatemala.

ii) La Sous-Commission a engagé instamment le Gouvernement

guatémaltèque à intensifier ses efforts pour combattre et prévenir les

violations des droits de l'homme fondamentaux, en particulier celles

qui portent atteinte au droit à la vie, à l'intégrité et à la sécurité

de la personne; à continuer de lutter contre l'impunité et à éviter

la proclamation d'amnisties ou de tout autre mécanisme qui garantit

l'impunité aux violateurs des droits de l'homme.

iii) De même, la Sous-Commission a encouragé le Gouvernement

guatémaltèque et la URNG à prévoir et mettre en oeuvre, dans le cadre

des négociations, des accords pour un cessez­le­feu, la démobilisation

du personnel militaire et son retour, avec celui des anciens

combattants, à la vie civile, en leur garantissant la pleine jouissance

des droits civils et politiques.

iv) Enfin, la Sous-Commission a décidé de suivre l'évolution

de la situation au Guatemala et le processus d'instauration d'une paix

ferme et durable.

J'ai la satisfaction d'indiquer que les recommandations formulées

dans cette décision et dans la déclaration ont été prises en compte tant

par le Gouvernement que par la URNG. De surcroît, outre l'Accord général

relatif aux droits de l'homme qui a été signé et qui a pris effet en

mars 1994, d'autres accords sont également entrés en vigueur en même

temps que l'Accord pour une paix ferme et durable, à savoir :

l'Accord en vue de la réinstallation des populations déracinées

du fait des affrontements armés;
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l'Accord relatif à l'établissement de la Commission chargée de

faire la lumière sur les violations des droits de l'homme et sur

les actes de violence qui ont causé des souffrances

à la population guatémaltèque;

l'Accord relatif à l'identité et aux droits des populations

autochtones;

l'Accord sur les aspects socio­économiques et la situation

agraire;

l'Accord relatif au renforcement du pouvoir civil et au rôle

de l'armée dans une société démocratique;

l'Accord sur le cessez­le­feu définitif;

l'Accord sur les réformes constitutionnelles et le régime

électoral;

l'Accord sur les conditions de base de l'intégration de l'UNRG

dans la légalité;

l'Accord relatif à un échéancier de mise en oeuvre, d'exécution

et de vérification de l'application des Accords de paix.

La Sous­Commission ne saurait terminer l'examen de la situation

des droits de l'homme au Guatemala sans mentionner les progrès réalisés

dans la mise en oeuvre des Accords. On ne peut que se féliciter du

rapport présenté au Secrétaire général par la MINUGUA, qui contient

les résultats de la vérification de l'exécution des engagements

correspondant à la première phase ­ terminée le 15 avril de l'année en

cours ­ de l'Accord relatif à l'échéancier et qui témoigne des efforts

déployés par le Gouvernement guatémaltèque, la URNG et d'autres secteurs

pour rendre ces Accords effectifs.

En avril de l'année en cours, la Commission des droits de l'homme

a été saisie de la situation des droits de l'homme au Guatemala et, en

particulier, des événements historiques qui ont eu lieu dans ce pays.

Dans sa résolution 1997/51 en date du 15 avril 1997, la Commission a

décidé de continuer de suivre de près la situation et prié le Secrétaire

général 'd'envoyer une mission au Guatemala à la fin de 1997, dans les

limites des ressources prévues dans le budget global approuvé pour

l'exercice en cours, de présenter un rapport à la Commission des droits

de l'homme, à sa cinquante­quatrième session, sur l'évolution de la

situation des droits de l'homme au Guatemala à la lumière de la mise en
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oeuvre des Accords de paix, compte tenu du travail de vérification

accompli par la MINUGUA et des informations fournies par le Gouvernement

guatémaltèque, la Commission de suivi de l'application des Accords

de paix, les organisations politiques et les organisations non

gouvernementales de défense des droits de l'homme, ainsi que sur la mise

en oeuvre de l'Accord relatif à la fourniture de services consultatifs

dans le domaine des droits de l'homme signé par le Gouvernement

guatémaltèque et le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de

l'homme, en vue de cesser d'inscrire la question du Guatemala à l'ordre

du jour de la Commission'.

A cet égard, nous nous félicitons de la décision du Gouvernement

guatémaltèque de fournir toutes les facilités nécessaires à la mission

que le Secrétaire général désignera afin qu'elle puisse remplir

fidèlement son mandat. Comme l'ont suggéré les deux parties, cette

mission pourrait inclure des membres de notre Sous­Commission qui

seraient disponibles à la fin de 1997.

Consciente des efforts déployés par le Gouvernement guatémaltèque,

la Sous­Commission encourage celui­ci à continuer de prendre des mesures

pour protéger et promouvoir les droits de l'homme, tant individuels que

collectifs, ainsi que les libertés fondamentales, à poursuivre la mise

en oeuvre d'initiatives concrètes pour lutter contre la pauvreté,

éliminer l'extrême pauvreté et assurer à la population des conditions de

vie meilleures, et à intensifier l'action engagée pour mettre un terme

à la marginalisation et à la discrimination dont ont souffert, et dont

souffrent encore, les populations autochtones du Guatemala.

Nous tenons, néanmoins, à exprimer notre préoccupation devant le

fait que, en dépit des efforts mentionnés ci­dessus, des difficultés

demeurent, ainsi qu'il est indiqué dans les rapports de la MINUGUA et

d'autres organismes nationaux et internationaux de défense des droits

de l'homme, pour ce qui est de faire pleinement respecter les droits

de l'homme au Guatemala. La jouissance de leurs droits fondamentaux par

l'ensemble des Guatémaltèques est encore précaire et l'action menée par

le Gouvernement pour combattre la criminalité et l'impunité, pour

importante et vigoureuse qu'elle soit, n'a donné encore que des

résultats partiels. La persistance d'un climat général de violence et de

délinquance continue d'engendrer une grave situation d'insécurité pour



E/CN.4/Sub.2/1997/L.10/Add.4
page 8

la population civile et un sentiment de méfiance à l'égard des

institutions de l'état de droit.

Des efforts importants et durables sont absolument nécessaires si

l'on veut améliorer sensiblement la situation des droits de l'homme au

Guatemala. Nonobstant, la Sous­Commission constate avec satisfaction

que, en signant la paix et en appliquant les accords correspondants,

les deux parties se sont engagées à faire du Guatemala un pays où l'on

s'emploie véritablement à rendre effectifs le respect, la protection et

la promotion des droits de l'homme et des libertés fondamentales. C'est

pourquoi les deux parties entendent bien obtenir, avec le concours de la

communauté des organisations nationales et internationales de défense

des droits de l'homme, des résultats importants pendant la période

allant de maintenant à la date de la cinquante­quatrième session de la

Commission des droits de l'homme.

C'est dans cette optique qu'a été instituée, au mois d'août 1997,

ainsi que l'a indiqué le Gouvernement, une instance permanente d'échange

de vues avec les organisations gouvernementales et non gouvernementales

qui s'occupent des droits de l'homme, afin d'analyser conjointement les

mesures qui pourraient être prises pour protéger et promouvoir ces

droits. Au nombre de ces mesures, figure la demande adressée au Centre

pour les droits de l'homme de donner suite à l'Accord relatif à la

fourniture de services consultatifs dans le domaine des droits de

l'homme conclu entre le Haut Commissaire aux droits de l'homme et le

Gouvernement guatémaltèque.

La Sous­Commission a également été informée de la création,

le 31 juillet 1997, de la Commission chargée de faire la lumière, en

toute objectivité, équité et impartialité, sur les violations des droits

de l'homme et les actes de violence qui ont causé des souffrances à la

population guatémaltèque lors des affrontements armés. Nous nous

réjouissons de cette mesure d'une importance cruciale pour l'application

des Accords de paix et nous offrons notre entière collaboration à ladite

Commission pour l'exécution de son mandat, y compris, le cas échéant,

sous la forme d'informations obtenues par les membres de la

Sous­Commission ou de conseils dans le domaine des droits de l'homme.

A cet effet, la Sous­Commission invite ses experts à inclure, dans les

rapports qu'ils pourront être amenés à rédiger sur divers sujets,
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l'examen de la situation au Guatemala, dans la mesure où, en tant que

pays en transition vers le respect intégral des droits de l'homme,

celui­ci peut servir d'exemple. De même, la Commission invite le

Gouvernement guatémaltèque, la URNG et tous les secteurs concernés dans

ce pays, à offrir la plus ample collaboration et à fournir le maximum

d'informations à la Commission précitée. En particulier, elle engage la

société guatémaltèque et les intervenants internationaux à communiquer

tous les renseignements dont ils disposent, y compris ceux qui ont un

caractère confidentiel.

Enfin, étant donné le très grand intérêt qu'elle porte à

l'édification de la paix et au plein respect des droits de l'homme au

Guatemala, pays qui a occupé une place importante sur son ordre du jour

au cours de ces dernières années, la Commission serait reconnaissante

aux organismes chargés de suivre l'exécution des accords de paix, de lui

communiquer leurs rapports afin qu'elle en prenne connaissance.

Les membres de la Sous­Commission et moi­même, en ma qualité de

Président de celle­ci, félicitons le Gouvernement guatémaltèque, la URNG

et le peuple guatémaltèque de l'action très positive qui a été et qui

est actuellement engagée. Nous apprécions à sa juste valeur l'appui que

la communauté internationale a apporté au processus de paix et demandons

que cet appui soit maintenu, voire accru, afin que les accords qui ont

été signés soient exécutés fidèlement et en temps voulu. Nous exprimons

notre conviction que la communauté internationale et les partenaires

nationaux fourniront les ressources économiques indispensables pour

assurer la mise en oeuvre de tous les accords conclus depuis la

signature à Mexico, en avril 1991, de l'accord initial.

Dans ce contexte, il est d'une importance cruciale que le

Gouvernement guatémaltèque et la société civile, avec l'appui de la

communauté internationale, poursuivent la tâche menée actuellement en

vue d'assurer l'intégration totale des membres de la URNG au sein de

la société civile dans des conditions de dignité et de sécurité.

Des conditions identiques doivent être instaurées afin que tous

les anciens combattants et tous les membres démobilisés des forces

armées guatémaltèques puissent s'intégrer à la vie civile dans le cadre

de programmes qui contribuent au développement du pays.
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Nous formons des voeux pour que le Guatemala connaisse la pleine

jouissance des droits de l'homme, le développement et le renforcement

des institutions démocratiques, l'accès de la population au

développement dans tous les domaines ainsi que l'édification et le

raffermissement de la paix." 

11. Suite à cette déclaration, l'observateur du Guatemala et un représentant

de l'Union révolutionnaire nationale guatémaltèque (URNG) ont fait des

déclarations.

Situation des droits de l'homme en Turquie

12. A sa 23ème séance, le 20 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4./Sub.2/1997/L.2 qui avait pour auteurs M. Bossuyt,

Mme Daes, M. Eide, M. Joinet, Mme Palley et M. Weissbrodt et se lisait comme

suit :

"La Sous­Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités,

Réaffirmant que tous les Etats Membres ont l'obligation de

promouvoir et de protéger les droits de l'homme, ainsi qu'il est stipulé

dans la Charte des Nations Unies et exposé en détail dans la Déclaration

universelle des droits de l'homme et autres instruments pertinents

relatifs aux droits de l'homme,

Ayant à l'esprit le fait que la Turquie est partie à la Convention

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et

dégradants, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de

discrimination à l'égard des femmes, la Convention relative aux droits

de l'enfant, la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'homme, la Convention européenne pour la prévention de la torture

et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, ainsi qu'aux

quatre Conventions de Genève de 1949,

Rappelant que le Comité contre la torture a déclaré en 1993,

après la première visite qu'il a jamais effectuée dans un pays, que la

pratique de la torture était "systématique" en Turquie (A/48/44/Add.1),

Rappelant également les préoccupations exprimées ces dernières

années par le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la

torture, le Rapporteur spécial sur la question des exécutions

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, le Groupe de travail sur
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les disparitions forcées ou involontaires et le Groupe de travail sur

la détention arbitraire de la Commission des droits de l'homme,

Rappelant en outre les inquiétudes exprimées par le Rapporteur

spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté

d'opinion et d'expression, après sa visite en Turquie du 20

au 25 septembre 1996, face à des informations cohérentes et crédibles

selon lesquelles des professionnels de la presse, des écrivains, des

journalistes, des militants des droits de l'homme et des témoins de

violations présumées des droits de l'homme sont victimes de harcèlement

et de persécutions, voire parfois torturés ou tués, et le recours

à la violence contre des journalistes et des participants à des

manifestations est disproportionné (E/CN.4/1997/31/Add.1),

Sachant que le Comité européen pour la prévention de la torture a

décrit la torture et autres mauvais traitements en Turquie comme étant

"largement répandus" (1992) et comme étant une "pratique courante dans

les postes de police en Turquie" (1996), et que la Cour européenne des

droits de l'homme a constaté des violations telles qu'évictions forcées

et destructions de villages dans le sud­est de la Turquie (Akdivar et

autres c. Turquie (1996)),

1. Se félicite :

a) Des amendements apportés à la Constitution turque et aux

articles 8 et 13 de la loi de 1991 sur la lutte contre le terrorisme que

le Gouvernement turc a adoptés en 1995, afin de rendre ces dispositions

compatibles avec ses obligations internationales en matière de droits de

l'homme, ainsi que de l'adoption, en 1997, de nouvelles dispositions par

lesquelles le Gouvernement turc entend réduire la durée de la détention

préventive, garantir le droit du détenu à une assistance juridique

pendant les interrogatoires avant le procès, limiter la compétence des

cours de sûreté de l'Etat et établir un comité de coordination des

questions relatives aux droits de l'homme;

b) De l'invitation adressée par le Gouvernement turc au Groupe

de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, pour qu'il se

rende en Turquie avant la fin de 1997, et au Rapporteur spécial chargé

d'examiner la question de la torture pour qu'il fasse de même d'ici la

fin de 1998, ainsi que de l'entière coopération du Gouvernement avec le



E/CN.4/Sub.2/1997/L.10/Add.4
page 12

Rapporteur spécial sur la liberté d'opinion et d'expression au cours de

sa visite dans le pays, du 20 au 25 septembre 1996;

2. Se déclare préoccupée :

a) Par les informations faisant état de violations continues

des droits de l'homme et du droit international humanitaire, en

particulier de tortures et de mauvais traitements systématiques dans

plusieurs parties de la Turquie, d'exécutions extrajudiciaires,

d'expulsions forcées, de destruction de villages et de l'arrestation et

de l'emprisonnement arbitraires de personnes exerçant leur droit à la

liberté d'expression;

b) Par le fait que, bien que l'appareil des lois et règlements

nécessaires pour lutter contre la torture soit en grande partie en place

en Turquie, ces dispositions sont méconnues dans la pratique, de graves

violations se poursuivent et les responsables jouissent apparemment de

l'impunité;

c) Par le fait que les amendements apportés en 1995 à la

Constitution et à la loi sur la lutte contre le terrorisme n'ont

entraîné aucun changement fondamental, puisque, à titre d'exemples,

des déclarations non violentes sur la nécessité de trouver une solution

juste au problème kurde et autres déclarations "séparatistes", voire des

bandes dessinées politiquement critiques à l'égard du Gouvernement, sont

toujours considérées comme des délits au regard du code pénal ou de la

loi sur la lutte contre le terrorisme, et que des personnes, dont un

parlementaire, sont toujours sous le coup d'une peine d'emprisonnement

pour avoir exercé leur droit à la liberté d'expression;

3. Condamne les exactions et les violations du droit

humanitaire commises par le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK),

notamment l'assassinat de personnes dans plusieurs pays, l'enrôlement

forcé d'enfants dans la lutte armée, les menaces et les extorsions, la

destruction de villages ainsi que l'enlèvement et le meurtre de civils,

y compris de femmes, d'enfants et, en particulier, de membres des

familles élargies des gardes chargés de la  défense des villages et des

enseignants; mais considère que ces exactions commises par les groupes

d'opposition armée et ces actes de terrorisme ne sauraient justifier ou

excuser les violations des droits de l'homme et du droit international

humanitaire qui sont intangibles;
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4. Demande au Gouvernement turc :

a) De remplir les obligations qu'il a librement souscrites en

vertu des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et

au droit international humanitaire qui, aux termes de l'article 90 de

la Constitution turque, font intégralement partie du droit interne turc,

en particulier en respectant le droit de toutes les personnes de ne pas

être soumises à des pratiques telles que l'exécution extrajudiciaire,

la torture et les mauvais traitements, la disparition involontaire,

l'arrestation et l'emprisonnement arbitraires, l'expulsion forcée, la

destruction de villages ou les atteintes à la liberté d'expression;

b) De faire en sorte qu'il soit procédé à des enquêtes

approfondies et impartiales sur toutes les allégations de violations des

droits de l'homme et que les responsables soient traduits en justice;

c) De veiller à ce que les organisations de défense des droits

de l'homme et les organisations sanitaires, notamment les médecins et

les avocats qui s'occupent de cas ayant trait aux droits de l'homme,

aient la liberté et la possibilité de remplir leurs fonctions

professionnelles sans être l'objet de mesures d'intimidation, sans

entrave ni harcèlement et sans ingérence abusive;

d) D'autoriser l'accès d'un organisme humanitaire reconnu et

de coopérer avec ce dernier en vue de protéger les droits des détenus

sur l'ensemble du territoire et de contribuer à la protection de la

population civile dans le sud­est du pays;

e) D'adhérer au Pacte international relatif aux droits civils

et politiques, à ses deux protocoles facultatifs, au Pacte international

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et aux deux

protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de Genève de 1949, et de

reconnaître l'applicabilité de l'article 3 commun à ces deux Conventions

au conflit armé dans le sud­est de la Turquie, sans perdre de vue que,

ainsi qu'il est stipulé dans ledit article, l'application de ses

dispositions n'a pas d'effets sur le statut juridique des parties au

conflit;

f) D'inviter le Rapporteur spécial sur la question des

exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, ainsi que le

Groupe de travail sur la détention arbitraire, à se rendre dans le pays

en temps opportun et d'autoriser la réalisation d'enquêtes indépendantes
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au sujet des informations faisant état de violations du droit

humanitaire et d'exactions commises par le PKK;

5. Décide :

a) De recommander que la Commission des droits de l'homme

examine la situation des droits de l'homme en Turquie à sa prochaine

session; et

b) Si la Commission n'est pas à même de prendre des mesures au

sujet de la situation des droits de l'homme en Turquie, de poursuivre

l'examen de la question à la cinquantième session, au titre du même

point de l'ordre du jour."

13. M. Weissbrodt a révisé oralement le projet de résolution en ajoutant un

alinéa c) au paragraphe 1 du dispositif qui se lisait comme suit : "L'amnistie

accordée, en août 1997, aux journalistes en prison".

14. Des déclarations ont été faites par M. Eide, M. Joinet et Mme Warzazi

à propos du projet de résolution.

15. L'observateur de la Turquie a fait une déclaration.

16. Sur la proposition du Président, il a été procédé à un vote au scrutin

secret. La résolution, ainsi révisée, a été rejetée par 14 voix contre huit,

avec trois abstentions.

Situation des droits de l'homme en Algérie

17. A sa 23ème séance, le 20 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.3 qui avait pour auteurs M. Bossuyt,

Mme Daes, M. Diaz Uribe, M. Eide, M. Joinet, Mme Palley et M. Weissbrodt et

se lisait comme suit :

"La Sous-Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités,

Guidée par les principes consacrés dans la Charte des

Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques auxquels

l'Algérie est partie,

Constatant, à la lumière de la résolution 1997/22 de la Commission

des droits de l'homme en date du 11 avril 1997, que l'Algérie ne figure

pas sur la liste des pays soumis, en procédure publique, à l'examen de

la Commission (E/CN.4/Sub.2/1997/33, annexe),
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Profondément préoccupée par les nombreuses informations de sources

fiables et multiples établissant que, au mépris de la dignité humaine,

des groupes armés d'extrémistes religieux, qui agissent en violation

flagrante des principes de tolérance de l'Islam, terrorisent les

populations civiles pour les contraindre à rallier leur cause en

recourant, notamment, à des exécutions sommaires dont la barbarie ajoute

d'inutiles souffrances au sort d'innocentes victimes décapitées ou

égorgées, y compris de vieillards, de femmes et d'enfants,

Rappelant sa résolution 1996/20 du 29 août 1996, dans laquelle

la Sous­Commission a réaffirmé sa condamnation catégorique de tous les

actes, méthodes et pratiques terroristes, quelles que soient les

motivations auxquelles ils obéissent et la forme qu'ils prennent, dans

toutes leurs manifestations, où qu'ils se produisent et quels qu'en

soient leurs auteurs,

Rappelant également que, dans sa résolution 40/61 du

9 décembre 1985, l'Assemblée générale s'est déclarée consciente de

la nécessité, dans la lutte contre le terrorisme, de maintenir et de

sauvegarder les droits fondamentaux de l'individu conformément aux

instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme

et aux normes internationales généralement acceptées,

De plus en plus préoccupée, à cet égard, par les informations

selon lesquelles, au­delà des impératifs de la lutte contre le

terrorisme, des violations de plus en plus fréquentes des droits de

l'homme sont commises par certains secteurs des forces de sécurité,

Constatant que la population civile, constamment sommée sous

l'emprise de la terreur de choisir dans l'angoisse son camp, est prise

en otage et s'expose alors, quelle que soit l'initiative qu'elle prenne,

à des risques de représailles de la part des acteurs au conflit,

1. Condamne avec la plus extrême fermeté les crimes odieux

commis dans un paroxysme de barbarie par des groupes terroristes se

disant islamistes et demande que soit intensifiée la coopération

internationale à l'égard de leur complices à l'étranger;
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2. Demande instamment au Gouvernement algérien d'agir en

conformité avec le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques et, notamment, de prohiber les pratiques antiterroristes

aveugles qui ne peuvent être que la source de violations graves des

droits de l'homme;

3. Demande avec insistance à la communauté internationale de

briser le mur du silence qui entoure le drame que vit le peuple algérien

et de lui exprimer sa solidarité;

4. Recommande en conséquence à la Commission des droits de

l'homme de prendre en considération à sa cinquante-quatrième session,

compte tenu de sa gravité exceptionnelle, la question de la situation

des droits de l'homme en Algérie;

5. Décide, si tel n'était pas le cas, de maintenir l'examen de

cette question à sa cinquantième session, sous le même point de son

ordre du jour."

18. M. Lindgren Alves a modifié oralement le projet de résolution de la

manière suivante :

a) Remplacer le titre par : "Violations des droits de l'homme en

Algérie causées par les groupes extrémistes religieux armés";

b) Supprimer, au dernier alinéa du préambule, les mots "est prise

en otage et";

c) Ajouter au paragraphe 2 du dispositif, après les mots "Demande

instamment au Gouvernement algérien" les mots "dans la lutte contre le

terrorisme";

d) Supprimer au paragraphe 2 du dispositif les mots "et, notamment,

de prohiber les pratiques anti­terroristes aveugles qui ne peuvent être que

la source de violations graves des droits de l'homme";

e) Supprimer le paragraphe 5 du dispositif.

19. M. Bossuyt a changé oralement le titre modifié de la façon suivante :

"Violations des droits de l'homme en Algérie trouvant leur origine dans des

actes terroristes".

20. Des déclarations ont été faites par M. Alfonso Martínez, M. Ali Khan,

Mme Attah, M. Bossuyt, M. Chernichenko, Mme Daes, M. El­Hajjé,

M. Fan Guoxiang, M. Joinet, M. Guissé, M. Lindgren Alves, M. Mehedi,

Mme Palley et M. Yimer à propos du projet de résolution.

21. L'observateur de l'Algérie a fait une déclaration.
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22. A la demande de Mme Attah, il a été procédé à un vote au scrutin secret.

La résolution, ainsi modifiée, a été rejetée par 15 voix contre neuf, avec

une abstention.

Situation des droits de l'homme au Congo

23. A sa 23ème séance, le 20 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.5 qui avait pour auteurs M. Bossuyt,

M. Boutkevitch, Mme Daes, M. Eide, Mme Ferero Ucros, M. Joinet, Mme Palley et

M. Weissbrodt.

24. M. Eide a révisé oralement le projet de résolution en remplaçant les

mots "Comité national de médiation pour le règlement du conflit" par "Comité

international de médiation pour le règlement négocié du conflit présidé par

le Président du Gabon, S. E. M. Omar Bongo".

25. Des déclarations ont été faites par M. Alfonso Martínez, Mme Attah,

M. Bossuyt, M. Eide, M. El­Hajjé, M. Guissé, M. Khalil, Mme Palley et

M. Yimer, à propos du projet de résolution et du texte révisé.

26. A la demande de M. Guissé, il a été procédé à un vote au scrutin secret.

Le projet de résolution, ainsi modifié, a été adopté par 13 voix contre 10,

avec deux abstentions. Pour le texte de la résolution, voir chapitre II,

section A, résolution 1997/1.

Situation des droits de l'homme à Bahreïn

27. A sa 23ème séance, le 20 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.8, qui avait pour auteurs M. Bossuyt,

M. Boutkevitch, Mme Daes, M. Eide, Mme Gwanmesia, M. Joinet, M. Maxim,

Mme Palley et M. Weissbrodt.

28. Des déclarations ont été faites par M. Bossuyt, M. Fan Guoxiang,

M. Eide, M. El­Hajjé, Mme Gwanmesia, Mme Palley, M. Joinet et Mme Warzazi

à propos du projet de résolution.

29. L'observateur de Bahreïn a fait une déclaration.

30. A sa 24ème séance, le 21 août, la Sous­Commission a poursuivi l'examen

du projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.8.

31. Sur la proposition du Président, il a été procédé à un vote au scrutin

secret. Le projet de résolution a été adopté par 12 voix contre 11, avec une

abstention. Pour le texte de la résolution, voir chapitre II, section A,

résolution 1997/2.
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Situation des droits de l'homme en République populaire démocratique de Corée

32. A sa 24ème séance, le 21 août 1997, la Sous­Commission a examiné

le projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.13, qui avait pour auteurs

M. Bossuyt, Mme Daes, M. Diaz Uribe, M. Eide, M. Fix Zamudio, M. Joinet

et M. Weissbrodt.

33. M. Joinet a révisé oralement le projet de résolution en supprimant le

mot "premier" au dernier alinéa du préambule et au paragraphe 2 du dispositif,

devant les mots "rapport périodique".

34. Des déclarations ont été faites par M. Alfonso Martínez, Mme Attah,

M. Eide, M. Fan Guoxiang, M. Guissé, M. Joinet et M. Park à propos du projet

de résolution.

35. L'observateur de la République populaire démocratique de Corée a fait

une déclaration.

36. Sur la proposition du Président, il a été procédé à un vote au scrutin

secret. Le projet de résolution, ainsi révisé, a été adopté par 13 voix contre

neuf, avec trois abstentions. Pour le texte de la résolution, voir

chapitre II, section A, résolution 1997/3.

Situation dans le territoire palestinien et les autres territoires arabes
occupés par Israël

37. A sa 24ème séance, le 21 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.16 qui avait pour auteurs M. Alfonso

Martínez, M. Ali Khan, M. El­Hajjé, M. Khalil et M. Mehedi et se lisait comme

suit :

"La Sous­Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités,

S'inspirant des buts et principes de la Charte des Nations Unies,

de la Déclaration universelle des droits de l'homme, du Pacte

international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,

en particulier des principes de l'égalité des droits et de

l'autodétermination de tous les peuples,

Ayant à l'esprit les principes et les dispositions humanitaires

des Conventions de Genève du 12 août 1949 relatives à la protection

des victimes de la guerre, les principes et les dispositions du droit

international et les obligations découlant du Règlement concernant les
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lois et coutumes de la guerre sur terre, annexé à la Convention IV de

La Haye de 1907,

Affirmant la distinction entre le terrorisme et le droit légitime

des peuples à résister à l'occupation étrangère,

Réaffirmant l'applicabilité de la Convention de Genève relative

à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du

12 août 1949, au territoire palestinien et aux autres territoires arabes

occupés par Israël depuis 1967,

Profondément alarmée par le non-respect par Israël de la

Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles

en temps de guerre, du 12 août 1949, et par la non-application de la

Convention aux Palestiniens du territoire palestinien occupé et aux

personnes civiles dans les autres territoires arabes occupés,

Profondément préoccupée par les décisions de la Haute Cour de

justice israélienne des 11 janvier 1996 et 17 novembre 1996 légalisant

la torture de Palestiniens,

Profondément alarmée par les violations récentes et

particulièrement graves des droits de l'homme dans le territoire

palestinien et les autres territoires occupés, et en particulier la

poursuite de la construction de colonies de peuplement israéliennes dans

les territoires palestiniens occupés, y compris Jérusalem, et le Golan

syrien occupé, et le maintien en détention de plus de 4 000 Palestiniens

dans les prisons israéliennes sans jugement,

Profondément préoccupée par les graves obstacles que de telles

violations créent pour le processus de paix au Moyen­Orient, ainsi que

par la remise en cause par Israël des bases et des principes de la

Conférence de paix de Madrid,

Profondément préoccupée par les mesures israéliennes les plus

récentes à l'encontre du peuple palestinien dans les territoires de

l'Autorité palestinienne, et autres, qui constituent des violations des

droits de l'homme et des accords signés par le Gouvernement israélien et

l'Organisation de libération de la Palestine,

1. Réaffirme que les violations récentes des droits de l'homme,

en particulier la persistance d'Israël à maintenir et à agrandir ses

colonies de peuplement et à en établir de nouvelles, sont contraires et

nuisent au processus de paix;
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2. Condamne le terrorisme sous toutes ses formes et

manifestations, y compris le terrorisme d'Etat;

3. Invite le Gouvernement israélien à mettre immédiatement

un terme à toutes les mesures prises contre le peuple palestinien et

l'Autorité palestinienne;

4. Invite également le Gouvernement israélien, compte tenu

de la situation particulièrement dangereuse existant aujourd'hui

au Moyen­Orient à la suite du refus d'Israël de respecter la

résolution 497 (1981) du Conseil de sécurité et toutes les résolutions

de l'Assemblée générale et de la Commission des droits de l'homme

concernant le Golan syrien occupé, à renoncer à modifier le caractère

physique, la composition démographique, la structure institutionnelle

et le statut juridique du Golan syrien occupé, qui constituent des

violations flagrantes des droits de l'homme et des libertés

fondamentales des citoyens de la République arabe syrienne dans le

Golan syrien occupé;

5. Affirme que la réalisation d'une paix globale et juste au

Moyen-Orient nécessite le retrait complet d'Israël de tout le territoire

palestinien occupé, y compris Jérusalem, permettant au peuple

palestinien d'exercer son droit à disposer de lui-même et d'établir son

Etat indépendant, le retrait complet d'Israël du Golan syrien occupé et

le retrait complet et inconditionnel d'Israël du Sud-Liban et de l'ouest

de la Bekaa, conformément aux résolutions 242 (1967), 338 (1973)

et 425 (1978) du Conseil de sécurité et selon le principe de l'échange

de territoires contre la paix; 

6. Prie le Secrétaire général de fournir à la Sous-Commission,

à sa cinquantième session, une liste à jour des rapports, études,

statistiques et autres documents concernant la question de la Palestine

et des autres territoires arabes occupés, ainsi que le texte des

décisions et résolutions pertinentes les plus récentes de l'Organisation

des Nations Unies et le rapport du Comité spécial chargé d'enquêter sur

les pratiques israéliennes affectant les droits de l'homme du peuple

palestinien et des autres Arabes des territoires occupés, et tous

autres renseignements ayant trait à la mise en oeuvre de la présente

résolution."
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38. Une déclaration a été faite à propos du projet de résolution par

M. Lindgren Alves qui a rappelé la décision 1996/115 de la Sous­Commission

dans laquelle celle­ci avait décidé de ne pas prendre de mesures à sa

quarante­neuvième session concernant les situations des droits de l'homme dont

la Commission était saisie dans le cadre de procédures publiques relatives à

des violations des droits de l'homme.

39. Des déclarations ont été faites par M. Alfonso Martínez, M. Bossuyt,

M. Eide, M. El­Hajjé, M. Joinet, M. Lindgren Alves et M. Yimer à propos du

projet de résolution et de la décision 1996/115.

40. A la demande de Mme Warzazi il a été procédé à un vote au scrutin secret

sur la question de la clôture du débat sur la procédure. La motion a été

adoptée par 17 voix contre sept, avec une abstention.

41. M. Bossuyt a ultérieurement proposé d'adopter la motion suivante :

"La Sous­Commission décide, compte tenu de sa décision 1996/115, prise lors

de sa quarante­huitième session, de ne pas se prononcer sur le projet de

résolution L.16".

42. Des déclarations ont été faites à ce propos par M. Alfonso Martínez,

M. Chernichenko, M. Eide, M. Fan Guoxiang, M. Guissé, M. Lindgren Alves,

Mme Palley et M. Yimer.

43. A la demande de M. Alfonso Martínez, il a été procédé à un vote au

scrutin secret sur la motion qui a été adoptée par 18 voix contre cinq, avec

deux abstentions.

Situation des droits de l'homme en Inde

44. A sa 24ème séance, le 21 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.21, qui avait pour auteur Mme Palley,

et se lisait comme suit :

"La Sous­Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités,

Reconnaissant l'énorme responsabilité que le Royaume­Uni de

Grande­Bretagne et d'Irlande du Nord a prise en laissant dans le

sous­continent indien des traditions caractérisées par :

i) L'impérialisme à l'égard des peuples et de leurs

territoires;

ii) La répression militaire violente de toute opposition

conjuguée à des pouvoirs d'exception spéciaux très étendus;

iii) Des lois pénales réactionnaires;
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iv) Une définition des droits de l'homme et de la légalité

fondée sur deux poids deux mesures, purement formelle et non appliquée

dans la pratique dans ses possessions et ses protectorats coloniaux;

v) Le refus et, dans une certaine mesure, l'incapacité

d'entreprendre une véritable réforme, dans le sous­continent indien,

des institutions sociales, culturelles, économiques ou autres; et 

vi) Une exploitation capitaliste sans limite de la main­d'oeuvre

à travers le système des castes, ainsi que celle des ressources

naturelles et autres,

Reconnaissant aussi que l'Inde, après cinquante ans

d'indépendance, a maintenu bon nombre de ces traditions et n'a guère

agi pour remédier à ses graves carences économiques, sociales et

culturelles, ni aux violations des droits de l'homme qui se produisent

sur l'ensemble du territoire de cet Etat, 

Reconnaissant, cependant, que la Constitution indienne contient

une charte détaillée des droits ainsi que des Principes directeurs de

la politique de l'Etat qui protègent les droits de l'homme, qu'il existe

en Inde une Commission nationale pour les minorités, une Commission

nationale des droits de l'homme ainsi que des commissions des droits

de l'homme dans un certain nombre d'Etats, et que les castes et les

tribus "énumérées" jouissent d'une vaste protection constitutionnelle

et législative,

1. Constate, à l'occasion de ce cinquantième anniversaire de

l'indépendance de l'Inde, le deuxième Etat le plus peuplé et la plus

vaste démocratie du monde, que :

i) Le Comité des droits de l'homme, après avoir examiné le

troisième rapport périodique de l'Inde, a, dans ses observations finales

(CCPR/C/79/Add.81, par. 23), exprimé ses préoccupations face aux

allégations selon lesquelles la légalité n'est pas toujours respectée

par la police et autres forces de sécurité et les décisions judiciaires

d'habeas corpus, en particulier, ne sont pas toujours appliquées, en

particulier dans les zones de troubles;

ii) Le Comité des droits de l'homme a également exprimé des

préoccupations au sujet de la fréquence des décès, viols et actes de

torture pendant la garde à vue (ibid., par. 23); 
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iii) Le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme

chargé d'examiner la question de la torture a reçu des informations

selon lesquelles la torture est couramment pratiquée par l'armée, les

forces de sécurité des frontières et les forces de police à l'encontre

de la vaste majorité des personnes arrêtées pour des raisons politiques

au Jammu­et­Cachemire (E/CN.4/1996/35, 9 janvier 1996, par. 70);

iv) Le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de

la torture a continué, en 1996, de recevoir des informations selon

lesquelles les forces de sécurité, au Jammu­et­Cachemire, ont torturé

systématiquement des détenus, le recours à la torture serait facilité

par le fait que les détenus sont gardés dans des centres d'internement

temporaire sans possibilité d'accès aux instances judiciaires, à

leur famille ou à des soins médicaux, et les méthodes de torture

consisteraient, entre autres, à frapper violemment les victimes, à leur

appliquer des décharges électriques, à écraser les muscles des jambes

avec un rouleau en bois, à les brûler avec des objets chauffés et à les

violer (E/CN.4/1997/7, 10 janvier 1997, par. 87);

v) Le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la

torture a fait état de plaintes selon lesquelles les détenus étaient

rarement présentés devant un magistrat, alors que la loi exige que cela

soit fait dans un délai de 24 heures, et plus de quinze mille demandes

d'habeas corpus avaient été déposées depuis 1990, auxquelles, dans la

vaste majorité des cas, les autorités n'avaient pas donné suite (ibid.,

par. 88);

vi) Le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la

torture restait préoccupé par la persistance d'allégations d'actes de

torture, entraînant souvent la mort, pendant la garde à vue (ibid.,

par. 90);

vii) Le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la

torture a fait état d'allégations selon lesquelles aucune information

touchant des mesures prises contre des membres des forces de sécurité

ayant commis des actes de torture au Jammu­et­Cachemire n'avait jamais

été rendue publique (ibid., par. 88);

viii) Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou

involontaires a été informé par le Gouvernement indien que les

allégations de violations des droits de l'homme commises par les forces
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de sécurité au Jammu­et­Cachemire faisaient immédiatement l'objet

d'enquêtes et que, jusqu'à présent, 272 membres de ces forces avaient

été sanctionnés (E/CN.4/1997/34, 13 décembre 1996, par. 183);

ix) Le nombre total de personnes ayant fait l'objet de sanctions

n'a guère augmenté par rapport à celui qui a été communiqué deux ans

auparavant à la Sous­Commission, et ce malgré la présence au

Jammu­et­Cachemire de plusieurs centaines de milliers de militaires

en service actif;

x) Le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou

involontaires a également noté que la Cour suprême du Pendjab avait

été saisie d'une requête, dont les auteurs affirmaient que la police

du Pendjab avait secrètement incinéré des centaines de corps et que le

Bureau central d'enquête judiciaire (Central Bureau of Investigation)

procédait actuellement à une enquête (ibid., par. 184);

xi) Il existe des informations fiables selon lesquelles

2 500 corps, principalement d'hommes jeunes, ont été incinérés

secrètement et l'avocat qui est à l'origine de la requête a été arrêté

et a disparu;

xii) Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires,

sommaires ou arbitraires a reçu de nombreuses informations concernant

des violations du droit à la vie en Inde et des décès pendant la garde

à vue qui seraient causés par des tortures et des mauvais traitements

infligés par des membres de la police pendant les premières phases

de la détention, lorsque l'accès à des personnes de l'extérieur est

systématiquement refusé, ainsi que l'impunité virtuelle dont jouissent

les auteurs présumés de ces actes au sein de la police et des forces

armées et le fait que la majorité de ces violations seraient commises au

Jammu­et­Cachemire, au Pendjab et dans l'Uttar Pradesh (E/CN.4/1996/4,

par. 231);

xiii) Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires,

sommaires ou arbitraires demeurait profondément préoccupé par le fait

que, d'après des informations, le Gouvernement ne poursuit pas les

membres des forces de sécurité qui commettent des violations des droits

de l'homme (ibid., par. 238);
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xiv) Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires,

sommaires ou arbitraires a sollicité maintes fois, depuis 1993, une

invitation à se rendre en Inde (E/CN.4/1996/4, 25 janvier 1996,

par. 241, et E/CN.4/1997/60, 24 décembre 1996, par. 22) sans que

celle­ci ne se soit jamais concrétisée;

xv) Le Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de

la torture a également demandé à plusieurs reprises à se rendre en

Inde (E/CN.4/1996/35, 9 janvier 1996, par. 77, et E/CN.4/1997/7,

10 janvier 1997, par. 90) et déplore, à l'instar du Comité des droits

de l'homme (CCPR/C/79/Add.81, par. 23), que le Gouvernement indien ne

montre aucun empressement à l'inviter dans le pays;

xvi) La Commission nationale des droits de l'homme, qui fait un

excellent travail d'enquête et de formulation de recommandations dans le

cadre du mandat que lui confère la loi sur la protection des droits de

l'homme, est néanmoins dans l'impossibilité, en vertu de l'article 19

de cette loi, d'enquêter directement sur des plaintes contre les forces

armées pour violations des droits de l'homme, étant donné qu'elle doit

demander un rapport au Gouvernement et que les plaintes dont elle est

saisie ne peuvent plus être examinées après un délai d'un an, ce qui

l'empêche d'enquêter sur de nombreuses violations des droits de l'homme

qui ont eu lieu dans le passé (ibid., par. 22, et CERD/C/304/Add.13,

17 septembre 1996, par. 16);

xvii) Malgré l'abrogation de la loi sur la prévention des actes

de terrorisme et des activités subversives, environ 1 600 personnes

sont toujours détenues en vertu des dispositions de cette loi

(CCPR/C/79/Add.81, par. 25), tandis que la loi sur la sécurité nationale

et, dans certaines régions de l'Inde, la loi sur la sûreté publique

demeurent en vigueur, comme l'a déploré le Comité pour l'élimination de

la discrimination raciale (CERD/C/304/Add.13, par. 21), et que la loi

sur les pouvoirs spéciaux des forces armées est appliquée depuis de

nombreuses années dans les régions déclarées zones de troubles,

notamment dans tout l'Etat de Manipur depuis 1980 et dans d'autres

régions du pays depuis plus longtemps, ce qui signifie que, en fait,

le Gouvernement indien a eu recours aux pouvoirs d'exception sans tenir

compte de l'article 4.3 du Pacte international relatif aux droits civils

et politiques (CCPR/C/79/Add.81, par. 19);
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xviii) Le Comité des droits de l'homme a signalé que le recours

à des pouvoirs spéciaux de détention demeure largement répandu et il a

exprimé ses inquiétudes face aux propositions tendant à réintroduire

partiellement la loi sur la prévention des actes de terrorisme et des

activités subversives, ce qui entraînerait de nouvelles violations

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui

actuellement n'est pas respecté, eu égard à l'obligation qu'il convient

d'informer l'intéressé dans le plus court délai des raisons de son

arrestation et à la nécessité d'une procédure régulière pour décider

de son maintien en détention (ibid., par. 24 et 25);

xix) Le Comité des droits de l'homme a recommandé que le

maintien en détention soit décidé par un tribunal impartial, qu'au

moins un registre central des détenus soit tenu à jour et que les

représentants du Comité international de la Croix­Rouge aient accès

à tous les locaux de détention, notamment dans les zones de conflit

(ibid., par. 24).

xx) Les poursuites au civil (comme au pénal) ne peuvent être

engagées contre des membres des forces de sécurité et des forces armées

agissant en vertu des pouvoirs d'exception sans l'autorisation du

gouvernemental central, situation qui a suscité l'inquiétude du Comité

des droits de l'homme car elle contribue à un climat d'impunité (ibid.,

par. 21);

xxi) Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale

a noté avec préoccupation que le Gouvernement indien prétend que la

situation des castes et tribus énumérées ne relève pas du champ

d'application de la Convention internationale sur l'élimination de

toutes les formes de discrimination raciale (CERD/C/304/Add.13,

17 septembre 1996, par. 2 et 14);

xxii) Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale

s'est également déclaré gravement inquiet du fait que les personnes

originaires du Cachemire, ainsi que d'autres groupes, soient fréquemment

traitées eu égard à leur origine ethnique ou nationale, contrairement

aux dispositions fondamentales de la Convention (ibid., par. 15);

xxiii) Le Comité pour l'élimination de la discrimination

raciale a fait observer que, bien qu'il existe des dispositions

constitutionnelles et des textes de loi visant à abolir la caste des
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intouchables et à protéger les membres des castes et tribus énumérées

et qu'il ait été adopté des politiques sociales et éducatives pour

améliorer la situation des membres de ces castes et tribus et les

protéger contre les violations de leurs droits, la discrimination

généralisée à leur endroit ainsi que l'impunité relative de ceux qui

violent leurs droits témoignent des effets limités de ces mesures, et

s'est déclaré particulièrement préoccupé par les informations selon

lesquelles les personnes appartenant aux castes et tribus énumérées

n'ont souvent pas le droit d'utiliser les points d'eau publics ou

d'entrer dans les cafés et les restaurants, et leurs enfants sont

parfois séparés des autres enfants dans les écoles, en violation

de l'article 5 f) de la Convention (CERD/C/304/Add.13, par. 23);

xxiv) Le Comité des droits de l'homme s'est inquiété de voir

qu'en dépit des mesures prises par le Gouvernement, les membres des

castes et tribus énumérées, ainsi que les classes dites peu évoluées

et les minorités ethniques nationales, continuent à être victimes

d'une grave discrimination sociale et d'un nombre disproportionné

de violations de leurs droits en vertu du Pacte, notamment d'actes

de violence entre castes, de travail servile et de mesures de

discrimination de toutes sortes (CCPR/C/79/Add.81, par. 15);

xxv) Le Comité des droits de l'homme a en outre constaté avec

une profonde inquiétude que les mesures législatives visant à proscrire

les mariages d'enfants, les violences liées à la dot, les féticides et

les infanticides d'enfants de sexe féminin ne sont pas suffisantes et

que des mesures destinées à changer les comportements qui autorisent de

telles pratiques sont indispensables pour protéger les femmes contre

toutes les pratiques discriminatoires, y compris la violence (ibid.,

par. 16);

xxvi) Le Comité des droits de l'homme s'est de même inquiété de

ce que les femmes, en Inde, ne se sont pas vu accorder l'égalité dans la

jouissance de leurs droits et libertés conformément aux articles 2 et 26

du Pacte (ibid., par. 17);

xxvii) Le Comité des droits de l'homme s'est également inquiété

de l'étendue du travail servile et de ce que l'incidence de cette

pratique signalée à la Cour suprême de l'Inde est beaucoup plus grande

que ne l'avait dit le Gouvernement indien dans son troisième rapport



E/CN.4/Sub.2/1997/L.10/Add.4
page 28

périodique adressé au Comité, et il a exprimé son inquiétude devant le

fait que les mesures d'élimination adoptées ne paraissent pas efficaces

pour ce qui est de réaliser des progrès réels en matière de libération

ou de réinsertion des manoeuvres assujettis à un travail servile (ibid.,

par. 29);

xxviii) Le Comité des droits de l'homme a déploré la forte

incidence de la prostitution enfantine ou du cas des femmes et jeunes

filles contraintes à la prostitution, déplorant l'absence de mesures

efficaces pour empêcher ces pratiques et protéger les victimes, et

déplorant également l'absence de mesures efficaces pour faire cesser la

pratique du Devadasi (consécration de petites filles comme prostituées

dans les temples);

xxix) Le Comité des droits de l'homme s'est en outre inquiété

du peu de progrès dans l'application de la loi de 1986 interdisant le

travail des enfants, et il a recommandé que des mesures soient prises

d'urgence pour retirer tous les enfants des activités dangereuses, en

même temps que des mesures immédiates pour appliquer les recommandations

de la Commission nationale des droits de l'homme visant à ce que soit

respecté le précepte constitutionnel selon lequel c'est un droit

fondamental pour tous les enfants de moins de 14 ans de bénéficier

de l'enseignement gratuit et obligatoire;

2. Accueille avec une vive satisfaction les entretiens

renouvelés entre l'Inde et le Pakistan au titre des Accords de Simla,

convaincue que seules des négociations pacifiques, comportant aussi la

pleine participation du peuple du Jammu­et­Cachemire, peuvent faire

cesser les violations flagrantes et systématiques des droits de l'homme

qui se sont produites et se produisent encore, et également le

terrorisme;

3. Demande instamment au Gouvernement indien

i) De ratifier la Convention contre la torture et autres peines

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

ii) De ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte

international relatif aux droits civils et politiques et de reconsidérer

les réserves de grande portée formulées par l'Inde à l'égard du Pacte,

auxquelles le Comité des droits de l'homme a fait référence

(CCPR/C/79/Add.81, par. 14);
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iii) D'inviter le Rapporteur spécial sur la question de la

torture à se rendre en Inde au cours de la présente année;

iv) D'inviter le Rapporteur spécial sur les exécutions

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires à se rendre en Inde au cours

de la présente année ou peu après;

v) De prendre sans retard en considération le rapport du Comité

des droits de l'homme et toutes ses nombreuses recommandations;

vi) De prendre sans retard en considération les observations

finales du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale,

formulées dès le 17 septembre 1996;

vii) En particulier, d'envisager de renforcer les pouvoirs de la

Commission nationale des droits de l'homme pour ce qui est d'enquêter

et d'entreprendre des démarches légales au sujet de toute violation des

droits de l'homme, quel qu'en soit l'auteur;

viii) De faire cesser la quasi­impunité dont bénéficient les

très nombreux effectifs des forces de police, forces armées et forces

paramilitaires qui sont employées par l'Etat pour lutter contre le

terrorisme et la criminalité;

4. Invite le Gouvernement indien

i) A faire en sorte que ses forces de police et de sécurité

n'aient pas recours à la force de manière excessive ou arbitraire pour

lutter contre les actions terroristes;

ii) A agir conformément aux limitations concernant l'usage

de la force et des armes à feu qui sont énoncées dans les instruments

internationaux pertinents;

iii) A prendre des mesures législatives et administratives pour

faire en sorte que tous les cas de décès présumés survenus en garde à

vue ou au cours d'"engagements" et toutes les allégations concernant

des tortures, des traitements inhumains et des viols fassent l'objet

d'enquêtes sans retard et que des poursuites pénales conformes à une

procédure régulière et aux normes internationales soient engagées contre

les auteurs présumés, quels qu'ils soient;

iv) A faire en sorte que son armée, ses autres forces de

sécurité et sa police soient averties de ce qui suit : que le viol est

un crime destructeur de vie, en particulier dans les endroits du monde

et dans les environnements culturels où les femmes et les filles
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victimes de cet acte sont pour toujours stigmatisées et irrémédiablement

meurtries psychologiquement; que des châtiments de caractère pénal

exemplaires seront imposés à tout agresseur; et que les officiers dont

les hommes sont, de façon répétée, réputés avoir été impliqués dans une

conduite de ce genre se verront infliger des sanctions disciplinaires

sévères pour n'avoir pas servi l'honneur et maintenu l'ordre dans les

forces indiennes;

v) A abolir l'emploi de toute forme de contrainte qui est

inhumaine ou dégradante ou qui peut infliger une torture à la personne

des détenus ou des prisonniers;

5. Décide de recommander que la Commission des droits de

l'homme examine la situation en Inde à sa prochaine session."

45. Des déclarations ont été faites par M. Alfonso Martínez, Mme Attah,

M. Chernichenko, Mme Daes, M. Eide, M. El­Hajjé, M. Fan Guoxiang, M. Guissé,

Mme Gwanmesia, M. Maxim, Mme Palley, Mme Warzazi, M. Weissbrodt et M. Yimer,

à propos du projet de résolution.

46. Après un vote au scrutin secret, la Sous­Commission a décidé de ne pas

se prononcer sur le projet de résolution (voir par. 49 ci­après).

Situation des droits de l'homme au Pakistan

47. A sa 24ème séance, le 21 août 1997, la Sous­Commission a examiné le

projet de résolution E/CN.4/Sub.2/1997/L.22, qui avait pour auteur Mme Palley,

et se lisait comme suit :

"La Sous­Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités,

Reconnaissant l'énorme responsabilité que le Royaume­Uni

de Grande­Bretagne et d'Irlande du Nord a prise en laissant dans

le sous­continent indien des traditions caractérisées par :

i) L'impérialisme à l'égard des peuples et de leurs

territoires;

ii) La répression militaire violente de toute opposition

conjuguée à des pouvoirs d'exception spéciaux très étendus;

iii) Des lois pénales réactionnaires;

iv) Une définition des droits de l'homme et de la légalité

fondée sur deux poids deux mesures, purement formelle et non appliquée

dans la pratique dans ses possessions et protectorats coloniaux;
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v) Le refus et dans une certaine mesure l'incapacité

d'entreprendre une véritable réforme dans le sous­continent indien des

institutions sociales, culturelles, économiques ou autres ou des

pratiques et coutumes traditionnelles privant les femmes et les petites

filles de leurs droits; et

vi) L'exploitation capitaliste et féodale sans limite de la

main­d'oeuvre et des ressources naturelles et autres,

Reconnaissant aussi que le Pakistan, après 50 ans d'indépendance,

a maintenu une grande partie de ces traditions et n'a guère agi pour

remédier à ses graves carences économiques, sociales et culturelles ni

aux violations des droits de l'homme qui se produisent sur l'ensemble

du territoire de cet Etat,

1. Constate, à l'occasion de ce cinquantième anniversaire de

l'indépendance du Pakistan, le cinquième Etat le plus peuplé du monde :

i) Que la Commission des droits de l'homme, dans sa

résolution 1997/38, a prié instamment tous les Etats d'adhérer à la

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels,

inhumains ou dégradants à titre prioritaire, a rappelé que le droit

de ne pas être soumis à la torture est un droit qui ne souffre

aucune dérogation, a demandé à tous les gouvernements d'appliquer

rigoureusement l'interdiction de la torture et autres peines ou

traitements cruels, inhumains ou dégradants, et a souligné que ceux

qui encouragent, ordonnent, tolèrent ou commettent de tels actes doivent

être sévèrement punis;

ii) Que le Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions se

rapportant à la torture dans les rapports annuels qu'il a soumis depuis

un certain nombre d'années a rendu compte à la Commission des droits de

l'homme des allégations selon lesquelles la torture, pratiquée par la

police pendant la garde à vue ainsi que par les forces paramilitaires et

armées, est endémique, généralisée et systématique au Pakistan, et que

la majorité des femmes placées en garde à vue étaient soumises à une

forme ou une autre de violence sexuelle, notamment le viol;

iii) Que le Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions

se rapportant à la torture s'est rendu au Pakistan en février et en

mars 1996 et a signalé que la torture, y compris le viol, et les

traitements cruels, inhumains ou dégradants analogues, sont des
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pratiques répandues au Pakistan (E/CN.4/1997/7/Add.2, par. 96) et que

cette situation est perpétuée par l'impunité de fait des auteurs de ces

graves délits, qui échappent à toute sanction pénale (par. 84 à 98);

iv) Que le Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions se

rapportant à la torture a constaté que, contrairement aux assurances que

le Gouvernement pakistanais lui avait données, des fers étaient utilisés

dans les prisons (E/CN.4/1997/7/Add.2, par. 50 à 62);

v) Que la loi de 1996 portant abolition de la peine de la

flagellation interdisant aux tribunaux (mais non aux prisons) d'infliger

la peine de la flagellation, "sauf dans les cas où la peine de la

flagellation est imposée à titre de Hadd", permet le maintien en

vigueur de la peine prescrite de 100 coups de fouet en cas de relations

sexuelles illicites, et de la mort par lapidation en cas d'adultère;

vi) Que le Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions

se rapportant à la torture a signalé que des personnes étaient détenues

dans des centres de détention illégaux par les Services fédéraux de

renseignements et par l'armée;

vii) Que le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou

involontaires s'est déclaré préoccupé dans son rapport par le fait qu'au

Pakistan les détenus n'étaient pas gardés uniquement dans des lieux de

détention officiellement reconnus (E/CN.4/1997/34);

viii) Que la Commission des droits de l'homme, dans sa

résolution 1997/61, a exigé de tous les gouvernements qu'ils fassent en

sorte qu'il soit mis fin à la pratique des exécutions extrajudiciaires,

sommaires ou arbitraires et qu'ils prennent des mesures efficaces afin

d'éliminer ce phénomène et a réitéré l'obligation qu'ont tous les

gouvernements de mener des enquêtes exhaustives et impartiales sur

tous les cas présumés d'exécutions extrajudiciaires, sommaires ou

arbitraires, d'en identifier les auteurs et de les traduire en justice;

ix) Que le Rapporteur spécial sur la question des exécutions

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires s'est déclaré préoccupé par

les décès de prisonniers survenus en détention au Pakistan du fait de

leur détention dans des conditions mettant la vie en danger, ce qui

donne à penser qu'il est fait un usage systématique de la violence

contre des détenus (E/CN.4/1997/60);
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x) Que la Commission des droits de l'homme du Pakistan a

établi, documents à l'appui, que 200 personnes étaient mortes dans

la seule ville de Karachi en 1995 des suites des tortures pendant

leur garde à vue;

xi) Que le Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions

se rapportant à la torture, en discutant de la situation à Karachi,

a signalé que de nombreuses personnes auraient été tuées pendant leur

garde à vue ou lors d'accrochages organisés au cours desquels la police

ou les Rangers (la force paramilitaire qui a remplacé l'armée en 1995)

a ouvert le feu sur des suspects et les a abattus, tout en notant

que, bien que des agents des forces de l'ordre aient été attaqués et

qu'environ 300 d'entre eux aient été tués depuis 1992, aucun membre

de la police n'a été tué au cours de tels accrochages;

xii) Que le Groupe de travail sur la détention arbitraire a

décidé que six ahmadis ont été arbitrairement détenus pour avoir exercé

leur liberté de conscience et que 125 autres personnes ont été détenues

dans les mêmes conditions, accusées de blasphème en vertu de

l'article 295 C du Code pénal pakistanais (délit qui entraîne

obligatoirement la peine de mort) suite à l'ordonnance XX (confirmée par

la Cour suprême du Pakistan) qui interdit aux ahmadis de pratiquer leur

religion ou de se réclamer de l'islam;

xiii) Que, à la suite de sa visite au Pakistan, le Rapporteur

spécial chargé d'étudier la question de l'intolérance religieuse

a exposé ses vues sur la nécessité d'abolir la peine de mort pour

apostasie (E/CN.4/1996/95/Add.1);

xiv) Que la Commission des droits de l'homme, à l'alinéa a) du

paragraphe 3 de sa résolution 1997/18, rappelant la résolution 36/55 de

l'Assemblée générale en date du 25 novembre 1981, a instamment demandé

aux Etats de veiller à ce que leurs dispositifs constitutionnels et

juridiques instituent des garanties adéquates et effectives pour assurer

à tous, sans discrimination, la liberté de religion et de conviction;

xv) Que la Commission des droits de l'homme, dans sa

résolution 1997/16, a réaffirmé que les Etats ont l'obligation de

veiller à ce que les personnes appartenant à des minorités puissent

exercer pleinement et effectivement tous les droits de l'homme et toutes

les libertés fondamentales sans discrimination d'aucune sorte et en
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toute égalité devant la loi, conformément à la Déclaration sur les

droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou

ethniques, religieuses ou linguistiques;

xvi) Que le Comité pour l'élimination de la discrimination

raciale, dans ses observations finales (CERD/C/304/Add.25

du 23 avril 1997), a relevé avec inquiétude que la politique du

Pakistan, qui est de ne reconnaître que les minorités religieuses,

prive les groupes ethniques, linguistiques ou raciaux qui vivent dans

le pays d'une protection particulière en vertu de la Convention sur

l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, dont ils

pourraient bénéficier s'ils étaient officiellement reconnus en tant

que minorités, et que la discrimination fondée sur la race, la couleur,

la langue, l'origine nationale ou ethnique n'est pas proscrite par la

Constitution du Pakistan;

xvii) Que, dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne,

adoptés en juin 1993, les participants à la Conférence mondiale sur les

droits de l'homme ont déclaré que les droits fondamentaux des femmes

font inaliénablement, intégralement et indissociablement partie des

droits universels de la personne et que l'élimination totale de la

discrimination fondée sur le sexe est un objectif prioritaire;

xviii) Que la Déclaration et le Programme d'action de Vienne ont

affirmé que les violences fondées sur l'appartenance au sexe féminin

sont incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine

et doivent être éliminées et que la Commission des droits de l'homme,

dans sa résolution 1997/44, a appelé les Etats à promulguer et à faire

appliquer une législation, et à modifier les codes pénaux le cas

échéant, pour garantir une protection efficace contre le viol, le

harcèlement sexuel et toutes les autres formes de violence sexuelle

contre les femmes;

xix) Que la Commission des droits de l'homme, dans sa

résolution 1997/43, a instamment invité les Etats à limiter la portée

des réserves qu'ils émettraient au sujet de la Convention sur

l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des

femmes et à veiller à ce qu'aucune réserve ne soit incompatible avec

l'objet et le but de la Convention, mais que le Pakistan a émis une

réserve selon laquelle son adhésion est sous réserve des dispositions
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de la Constitution, laquelle consacre implicitement certaines pratiques

discriminatoires graves à l'égard des femmes;

xx) Que la Commission des droits de l'homme, dans sa

résolution 1997/20, s'est déclarée gravement préoccupée par les

manifestations de formes contemporaines d'esclavage, notamment celles

qui ont été signalées au Groupe de travail, et que la Commission, dans

sa résolution 1997/78, a invité les Etats à concrétiser l'engagement

qu'ils ont pris de faire disparaître progressivement et efficacement

toutes les formes d'exploitation du travail des enfants et les a priés,

à titre hautement prioritaire, d'éliminer toutes les formes extrêmes

de travail des enfants, comme le travail forcé, le travail servile pour

dette et autres formes d'esclavage et à rendre l'enseignement primaire

gratuit et obligatoire;

xxi) Que la Commission des droits de l'homme, dans sa

résolution 1997/42, a engagé les Etats à prendre toutes les mesures

efficaces voulues, dans le strict respect du droit international qui

comprend les normes internationales en matière de droits de l'homme,

pour empêcher, combattre et éliminer le terrorisme sous toutes ses

formes et manifestations, où qu'il se produise et quels qu'en soient

les auteurs;

xxii) Que, selon des sources dignes de foi, le Gouvernement

pakistanais s'est récemment abstenu d'empêcher 1 500 élèves d'intégrer

les forces taliban en Afghanistan et qu'il a fermé les yeux sur les

activités des organisations religieuses parce qu'il a lui­même soutenu

les taliban et d'autres forces engagés dans une guerre sainte dans

d'autres régions;

xxiii) Que dans son rapport, le Rapporteur spécial sur la question

des exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a noté la mort

d'enfants au cours d'affrontements armés ou de conflits internes

(E/CN.4/1997/60, par. 56);

2. Accueille avec satisfaction :

i) La réaffirmation par le Président et par le nouveau

Gouvernement du Pakistan de l'indépendance du pouvoir judiciaire, au

regard des ingérences dans le système judiciaire par le Gouvernement

en place jusqu'en novembre 1996;
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ii) La création par le précédent Gouvernement, en octobre 1995,

du Ministère des droits de l'homme et l'actualisation de l'invitation

adressée par le Gouvernement au Rapporteur spécial chargé d'examiner les

questions se rapportant à la torture pour qu'il se rende au Pakistan en

février et mars 1996, tout en regrettant que certaines des personnes qui

s'étaient entretenues avec lui aient été questionnées par les forces de

sécurité au sujet de ces entretiens;

iii) Les directives données par le Gouvernement dirigé par

M. Nawaz Sharif au Ministère des droits de l'homme afin que celui­ci

prenne des mesures concrètes pour mettre en oeuvre la politique de son

parti en matière de droits de l'homme;

iv) La recommandation unanime que la Pakistan Law Commission

a adressée à l'actuel Gouvernement pour que celui­ci abandonne son

intention de mettre en place des cours ou des tribunaux spéciaux

en dehors de la hiérarchie judiciaire pour juger de façon expéditive

certaines infractions pénales, et la décision du Gouvernement de

surseoir à un projet de loi visant à amender la Constitution aux fins

de création de ces tribunaux;

v) La décision de la Pakistan Law Commission de revoir à

l'avenir certaines lois et, suite à l'examen de ces lois, de formuler

des recommandations à l'intention du Gouvernement fédéral, notamment en

ce qui concerne les réformes des prisons, la loi relative au blasphème,

les lois relatives à l'enfance, y compris le travail des enfants, et les

ordonnances relatives au houdoud;

vi) Le fait qu'un certain nombre de fonctionnaires supérieurs

de police sont accusés d'abus d'autorité et de participation à la

violence criminelle à Karachi et dans d'autres régions, mais note que

le meurtre de MM. Mir Mutaza Bhutto et Jatoi, qui n'étaient pas armés

et qui ont été tués par six de leurs associés, a été commis au cours

d'une embuscade de la police qu'une Commission judiciaire d'enquête

a qualifiée de "négligence criminelle" plutôt que de meurtre sur

instruction des hautes autorités de l'Etat;

vii) La constitution d'une Commission judiciaire d'enquête

sur les exécutions extrajudiciaires à Karachi et dans les autres

agglomérations urbaines de Sind entre le 19 octobre 1993 et

le 4 novembre 1996 (période de l'administration de Mme Bhutto);
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viii) L'intention déclarée du Gouvernement d'éliminer le travail

servile (lequel a été effectivement aboli à en croire une série de

communications précédentes adressées au Groupe de travail des formes

contemporaines d'esclavage) et l'intention du Gouvernement de faire

de l'enseignement primaire universel une réalité d'ici cinq ans;

3. Accueille avec une vive satisfaction les entretiens

renouvelés entre le Pakistan et l'Inde au titre des Accords de Simla,

convaincue que seules des négociations pacifiques, comportant aussi la

pleine participation du peuple du Jammu­et­Cachemire, peuvent faire

cesser les violations flagrantes et systématiques des droits de l'homme

qui se sont produites et se produisent encore, et également le

terrorisme;

4. Demande instamment au Gouvernement pakistanais :

i) de poursuivre, dans le respect des garanties prévues par

la loi et les normes internationales, tous les auteurs de violations

des droits de l'homme;

ii) d'étendre le mandat de la Commission judiciaire d'enquête

aux exécutions extrajudiciaires perpétrées à Karachi et dans d'autres

zones urbaines du Sind entre le 19 juin 1992 (date qui marque le début

de l'"opération de nettoyage" lancée par l'armée et des exécutions

extrajudiciaires commises sur une large échelle) et la date de création

de la Commission d'enquête, le 23 juin 1997, étant donné que selon

des informations fiables, ces exécutions se sont poursuivies après

l'élection du 3 février 1997, notamment avec des exécutions

systématiques perpétrées en mai et juin 1997;

iii) de ratifier le Pacte international relatif aux droits

civils et politiques et le Protocole facultatif qui s'y rapporte;

iv) de ratifier la Convention contre la torture et autres

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

v) de veiller à l'adoption d'une législation interdisant

l'utilisation des entraves et de tout autre moyen de contrainte inhumain

ou dégradant, ou susceptible d'infliger une torture à la personne des

détenus ou des prisonniers;

vi) d'abroger les ordonnances relatives au houdoud dans la

mesure où elles requièrent l'imposition de coups de fouet ou d'autres

formes de traitements inhumains ou dégradants à titre de châtiment et,
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dans l'intervalle, de prendre des dispositions administratives pour

assurer l'impossibilité d'infliger un tel châtiment;

vii) de prendre sans tarder des mesures pour assurer l'égalité

des femmes devant la loi et mettre fin à la discrimination dont elles

font l'objet dans les procédures judiciaires et à tous autres égards,

en particulier en modifiant l'ordonnance islamique de 1979 relative au

zina, qui rend difficile à une femme de réunir les preuves nécessaires

pour défendre sa cause;

viii) de coopérer pleinement au suivi des recommandations

formulées par le Rapporteur spécial chargé d'étudier la question de

l'intolérance religieuse à la suite de sa mission au Pakistan en 1995;

ix) de songer à modifier le Code pénal et l'ordonnance XX de

manière à permettre aux membres de la communauté ahmadie d'exercer leur

droit de pratiquer leur religion et à empêcher l'utilisation de la loi

par d'autres citoyens en vue d'intimider les membres de minorités

religieuses;

x) de prendre des mesures concrètes, notamment sous la forme

d'amendements législatifs et de dispositions administratives, en vue de

décourager la violence des extrémistes religieux et de faire en sorte

que les forces de police ne se contentent pas de jouer un rôle

d'observateur en cas de menace ou d'atteinte visant les personnes ou les

biens;

xi) de reconnaître le statut de minorités aux communautés ou

aux groupes de personnes en fonction de leur race, de leur couleur, de

leur langue ou de leur origine nationale ou ethnique et de leur accorder

en conséquence la protection de la Constitution et de la Convention

internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination

raciale, considérant en particulier que la communauté mojahir du Sind

est une minorité ethnolinguistique et qu'elle a fait l'objet de graves

mesures de discrimination de la part des agents de la force publique du

Sind, et en particulier de la police, des forces paramilitaires de

Rangers et des services de renseignement d'Etat;

xii) d'envisager de ratifier les conventions de l'Organisation

internationale du Travail concernant l'élimination de l'exploitation de

la main­d'oeuvre enfantine, et en particulier celles qui concernent

l'âge minimum d'admission à l'emploi et les emplois dangereux pour



E/CN.4/Sub.2/1997/L.10/Add.4
page 39

les enfants, et de mettre fin au travail forcé des enfants, au travail

servile et à d'autres formes d'esclavage;

5. Invite le Gouvernement pakistanais :

i) à veiller à ce que la peine capitale ne soit pas imposée

pour l'apostasie, et en particulier à envisager de modifier

l'article 195 C du Code pénal;

ii) à veiller, en ce qui concerne l'application de la peine de

mort, à ce que les chefs d'inculpation prévus à l'article 295 C du Code

pénal ne soient pas retenus, en particulier à l'égard des chrétiens, des

ahmadis et des membres de toute autre minorité religieuse actuellement

inculpés au titre de cet article;

iii) à prendre des mesures concrètes pour faire en sorte que son

territoire ne soit pas utilisé comme base pour le terrorisme et que les

personnes relevant de sa juridiction, en particulier les enfants, ne

soient pas recrutées pour participer à des actes de terrorisme et de

violence dans d'autres Etats;

6. Décide de recommander que la Commission des droits de

l'homme examine la situation au Pakistan à sa prochaine session."

48. Des déclarations ont été faites par M. El­Hajjé, M. Guissé,

Mme Gwanmesia, Mme Palley et Mme Warzazi, à propos du projet de résolution.

49. A la demande de Mme Warzazi, il a été procédé à un vote au scrutin

secret sur la motion suivante : la Sous­Commission décide de ne pas se

prononcer sur les projets de résolution L.21 et L.22. La motion a été adoptée

par 20 voix contre 3, avec 2 abstentions.

Droits de l'homme du peuple palestinien

50. A sa 33ème séance, le 27 août 1997, le Président a donné lecture

de la déclaration suivante au nom des membres de la Sous­Commission :

"Les membres de la Sous­Commission de la lutte contre les mesures

discriminatoires et de la protection des minorités m'ont prié d'exprimer

notre profonde préoccupation à l'égard des souffrances du peuple

palestinien ­ en particulier des chefs de famille ­ hommes et femmes ­

qui ont été soumis à de graves restrictions de circulation et ne sont

donc pas en mesure de nourrir leurs familles et de subvenir à leurs

besoins à Gaza et dans d'autres territoires occupés par Israël.

La Sous­Commission condamne tous les actes de terrorisme et de

violence, d'où qu'ils viennent, tient à condamner fermement le récent
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double attentat­suicide de Jérusalem, qui a causé la mort d'innocents,

et le blocus imposé depuis près de quatre semaines, qui pénalise des

innocents.

La Sous­Commission, consciente des effets du blocus sur les droits

de l'homme du peuple palestinien, invite le Gouvernement israélien

à mettre fin au blocus et à d'autres mesures. Elle demande également

à toutes les parties de ne ménager aucun effort pour qu'un dialogue

positif puisse être instauré à nouveau et que la paix puisse ainsi être

rétablie.

A cet égard, la Sous­Commission espère que les négociations seront

reprises rapidement et qu'une paix juste et durable pourra être établie

dans la région."

­­­­­


